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INTERMITTENT·E ? STATUT : SALARIÉ·E !
Vous débutez votre activité professionnelle dans les secteurs du spectacle ? Vous avez sans doute beaucoup de 

questions sur votre statut professionnel, « l’intermittence », vos contrats ou encore vos droits sociaux. Pour abor-

der sereinement ces premiers pas, il est important d’avoir quelques éléments en tête.  

D’abord, la question du statut. Dans les secteurs du spectacle, à la question « quel est ton statut ? », on a souvent 

comme réponse : « je suis intermittent ». Même si cette terminologie est tombée dans le langage commun, elle est 

inexacte.  

Que vous soyez artiste, technicien, ouvrier 

ou encore administratif dans nos secteurs, 

votre statut, c’est salarié. Il est vrai qu’une 

grande partie des salarié·e·s de nos sec-

teurs exercent leur métier de façon aty-

pique et enchaînent une multitude de contrats chez différents employeurs : c’est à cette modalité d’exercice 

particulière des métiers que l’on fait référence quand on parle d’intermittents du spectacle. Pour autant, il faut gar-

der à l’esprit que l’intermittence n’est pas la seule forme d’emploi dans nos secteurs et qu’un grand nombre de 

salarié·e·s sont permanent·e·s.  

Le statut de salarié est essentiel. Il vous garantit des droits individuels et collectifs définis par le code du Travail et 

les conventions collectives. Par exemple, vos employeurs ne sont pas totalement libres pour définir votre salaire. 

Ils doivent respecter impérativement les salaires minimum qui sont annexés à votre convention collective et qui ont 

été négociés par les partenaires sociaux des branches du spectacle.  

Ce statut vous permet également de vous faire bénéficier de différents droits sociaux qui vous accompagnent tout 

au long de votre parcours professionnel : la sécurité sociale, l’assurance chômage, la formation professionnelle, la 

prévoyance, la médecine du travail, etc. Une partie importante de ces droits est financée par des cotisations 

sociales qui sont prélevées directement sur votre salaire par l’employeur : c’est le salaire socialisé.   

La relation de travail entre un employeur et son salarié prend la forme d’un contrat de travail. Sur le plan juridique, 

il y a contrat de travail lorsque trois éléments sont réunis : 

l Une prestation de travail ; 

l Une rémunération ; 

l Un lien de subordination, qui signifie dans les faits que tu exécutes un travail sous l’autorité de l’employeur, que 
celui-ci peut te donner des directives, contrôler le travail réalisé ou sanctionner les éventuels manquements.  

Certains métiers sont présumés par la loi s’exercer dans le cadre d’un contrat de travail. Il s’agit des artistes du 

spectacle parmi lesquels figurent notamment les artistes lyriques, les artistes dramatiques, les artistes lyriques, les 

artistes chorégraphiques, les artistes de cirque, les marionnettistes, les artistes de variété, les musiciens, les chan-

sonniers, les metteurs-en-scène, les chorégraphes et le réalisateur. En cas de contestation de leur qualité de sala-

rié devant un juge, les artistes du spectacle n’auront pas à démontrer qu’il existe un lien de subordination avec leur 

employeur pour caractériser l’existence d’un contrat de travail.  

Lors de sa création, le statut d’autoentrepreneur a été présenté par les pouvoirs publics comme un moyen de 

déclarer des compléments de revenus perçus à côté de ceux issus d’une activité professionnelle principale. 

 
 

« Être intermittent » n’est ni  
un métier, ni un statut.
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Depuis, le statut de l’autoentrepreneur a 

été largement dévoyé et de nombreuses 

personnes se voient imposer ce statut par 

des employeurs qui souhaitent s’exonérer 

de leurs obligations vis-à-vis de salariés.  

Le recours à un autoentrepreneur par un 

employeur n’est pas toujours légal. Dès lors qu’il existe un lien de subordination entre l’autoentrepreneur et son 

commanditaire, la relation de travail doit être qualifiée de contrat de travail. L’employeur qui décide de recourir à 

des autoentrepreneurs dans cette situation, s’expose à des redressements de l’URSSAF et des sanctions de l’ins-

pection du travail, ou encore des recours devant les Conseils de Prud’hommes. 

NB : les artistes du spectacle étant présumés salariés par le code du Travail, il n’est pas possible 

d’exercer cette activité en tant qu’autoentrepreneur.  

L’autoentreprenariat ne recouvre pas les mêmes droits que le salariat. Si vous choisissez ce statut, vous devez 

agir en toute indépendance vis-à-vis d’un commanditaire. Vous serez alors responsable sur vos biens et relèverez, 

comme toute entreprise, du code du commerce. Vous ne bénéficierez donc pas des droits garantis aux salariés 

par le code du travail et les conventions collectives tel que le salaire minimum, le paiement des heures supplémen-

taires, les durées maximales de travail, le droit du licenciement … 

Sur le plan de la protection sociale, ce ne sera pas non plus neutre. Vous ne bénéficierez d’aucune assurance chô-

mage au titre des revenus issus de cette activité. À vous donc d’anticiper financièrement les périodes de creux 

d’activité. En cas de cumul entre assurance chômage et statut d’autoentrepreneur, attention aux situations de 

fraude. Il y a trois choses à retenir : 

1. Tous les revenus issus d’une activité d’autoentrepreneur sont à déclarer à Pôle Emploi.  

2. Il n’est pas possible de prétendre ou d’avoir une indemnisation chômage en tant qu’intermittent du spectacle et 

de percevoir des revenus d’autoentrepreneur pour une activité d’ouvrier, de technicien. Inutile donc de tenter des 

montages malheureux qui pourraient vous mettre en difficulté vis-à-vis de Pôle Emploi.  

3. Les revenus d’autoentrepreneur provenant d’une activité hors-spectacle, diminuent le montant de votre indemni-

sation chômage. 

 

Nous allons essayer dans ce guide de vous apporter quelques repères sur l’exercice de votre métier et sur vos 

droits.  

 

Si vous avez davantage de questions ou que vous souhaitez t’impliquer dans 

la défense de ton métier, n’hésitez pas à vous adresser à la fédération Cgt 

Spectacle ou à ses syndicats :    www.fnsac-cgt.com  

 

 
 

AUTOENTREPRENEUR : 
ATTENTION DANGER !
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COMPRENDRE SA FICHE DE PAIE ET SES DROITS
VOS DROITS … 

Votre feuille de paie contient de nombreuses informations utiles et importantes à connaitre tant du point de vue 

pratique que politique.  

Si vous vous penchez dessus, vous verrez que l’on ne peut réduire la feuille de paie au « salaire net » et que le 

salaire est en réalité « socialisé ». La feuille de paie décrit le financement des dispositifs de protection sociale dont 

disposent l’ensemble des salarié·e·s en France, protection dont l’objectif était au moment de sa mise en place de  

mettre définitivement l’homme à l’abri du besoin, en finir avec la souffrance et les angoisses du lendemain, comme 

l’expliquait Ambroise Croizat, fondateur de la Sécurité Sociale. 

Votre salaire, contrepartie de votre travail, se décompose en deux parties :  

l Un salaire que vous percevez directement : le « salaire net » ; 

l Un salaire différé : correspondant aux différentes prestations sociales financées principalement par les cotisa-

tions sociales (décomposées en une part salariale et une part patronale). 

Le salaire net va directement au salarié à la fin du mois ou après un contrat. On le calcule en déduisant les cotisa-

tions sociales salariales ainsi que certains impôts (CSG, CRDS et impôts sur le revenu à partir du 1er janvier 

2019). 

Le salaire indirect est lui redirigé vers les organismes de Sécurité Sociale (Retraite, Santé, Assurance Maladie, 

allocations familiales, etc.) et d’autres fonds mutualisés (organisme de formation professionnelle, organisme de 

prévoyance, retraites complémentaires, assurance chômage, etc.). 

Le salarié bénéficie des prestations sociales pour lesquelles il a cotisé, lorsqu’il en a besoin (indemnités journa-

lières maladie ou maternité, allocation de retour à l’emploi ...) 

 

LES ABATTEMENTS POUR FRAIS PROFESSIONNELS… 
l Certaines professions peuvent bénéficier d’abattements supplémentaires pour frais professionnels (l'application 

de cet abattement ampute notre assiette de calcul de cotisations sociales et a des conséquences sur le calcul de 

nos droits sortants). Pour le spectacle, le cinéma et l’audiovisuel, il s’agit des : 

- artistes dramatiques, lyriques, cinématographiques ou chorégraphiques : 25 % ; 

- artistes musiciens, choristes, chefs d’orchestres, régisseurs de théâtre : 20 % ; 

- et du personnel technique de création de l’industrie cinématographique : 20 %*. 

*Dans ce dernier cas, l’employeur doit être soumis à la réglementation prévue par le Code de l’industrie cinémato-

graphique et être titulaire de la carte délivrée par le Centre National de la Cinématographie et de l’image animée 

(CNC). Le salarié doit exercer l’une des professions suivantes : administrateur de production, aide monteur, assis-

tant ingénieur du son, assistant réalisateur, chef monteur, chef opérateur, décorateur, directeur de production, 

habilleur, ingénieur du son, maquilleur, opérateur adjoint, photographe de studio, réalisateur, régisseur accessoi-

riste, régisseur général, scripte, secrétaire de production et tapissier.
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S’il y a application de la déduction supplémentaire pour frais professionnels, l’employeur doit deman-

der à chaque salarié s’il peut appliquer l’abattement correspondant à l’emploi occupé. L’assiette des 

cotisations comprend le montant global des rémunérations (primes et indemnités de toute nature). 

Cette déduction est limitée à 7600 € par année civile. 

 

l Certaines professions peuvent néanmoins continuer à bénéficier de la non-réintégration dans l'assiette de coti-

sations de certains frais. Il s’agit : 

- des indemnités journalières de « défraiement » versées aux artistes dramatiques, lyriques, chorégraphiques et 

régisseurs de théâtre qui participent à des tournées théâtrales ; 

- des allocations de « saison » allouées aux artistes, musiciens, chefs d'orchestre et autres travailleurs du specta-

cle engagés pour les casinos ou les théâtres bénéficiant de subventions des collectivités territoriales pendant la 

durée de la saison, ainsi que, le cas échéant, leurs frais de déplacement. Il en est de même pour les répétitions 

effectuées dans le cadre de la saison ; 

- des allocations et remboursements de frais perçus par les chefs d'orchestre, musiciens et choristes à l'occasion 

de leurs déplacements professionnels en France et à l'étranger. Il en est de même pour les répétitions effectuées 

dans le cadre de ces déplacements. 

 

S’il n’y a pas d'application de la déduction supplémentaire pour frais professionnels, la rémunération 

retenue ne comporte que le montant de la rémunération brute, à l'exclusion des indemnités pour frais 

professionnels. Il est à noter que depuis le 1er juillet 2017, les abattements pour frais professionnels de 

20 et 25 %, pratiqués sur l’assiette des cotisations d’assurance chômage des artistes et de certains 

techniciens, ont été supprimés. 

 

 

L’amélioration des salaires nets, du « pouvoir d’achat », est vital pour les salariés, notamment  pour ceux dont le 

salaire n’a pas augmenté depuis parfois plusieurs années malgré l’augmentation constante du coût de la vie.  

C’est la raison pour laquelle la Cgt a fait de l’augmentation des salaires l’une de ses revendications principales.  

De la même façon, la Cgt défend l’idée de la nécessité d’une véritable sécurité sociale professionnelle, finan-

cée par les cotisations sociales, permettant à chaque salarié, de la sortie du système scolaire à la fin de sa car-

rière professionnelle, de disposer d’un certain nombre de droits cumulatifs et progressifs, transférables d’une 

entreprise à l’autre, d’une branche à l’autre, opposables à tout employeur. 

 

 

 

 

 
 

COTISER SELON SES MOYENS,  
RECEVOIR SELON SES BESOINS.
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LA FICHE DE PAIE DÉCRYPTÉE EN 17 POINTS 
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1. INFORMATIONS SUR L’EMPLOYEUR  
Ces informations permettent de savoir qui vous paie réel-
lement, ce qui n’est pas toujours évident au premier 
abord (plusieurs entreprises peuvent travailler au même 
endroit ou sur un même projet). Le Siret est un code 
unique délivré à l’entreprise lors de sa création par 
l’INSEE. Le numéro URSSAF est le numéro d’identifica-
tion de l’entreprise dans les registres de l’organisme 
chargé de prélever les cotisations sociales (URSSAF). Le 
code NAF, ou code APE, est un indicateur correspondant 
à l’activité principale de l’entreprise. Ce code NAF/APE 
ne permet pas de déterminer automatiquement la 
convention collective qui s’applique dans l’entreprise.   

2. INFORMATIONS SUR LE/LA SALARIÉ·E   
Ces informations sont primordiales, plus encore pour les 
salarié·e·s du spectacle intermittent·e·s dont les règles 
d’indemnisation chômage dépendent de comment sont 
comptabilisées les heures de travail (Annexe VIII pour 
les techniciens, Annexe X pour les artistes). L’intitulé de 
poste/l’emploi pour les ouvriers et les techniciens du 
spectacle doit exister dans la liste des métiers ouverts au 
contrat à durée déterminée d’usage (C.D.D.U) définit 
dans la convention collective appliquée lors de votre 
contrat, sans quoi vos heures spectacles seront requali-
fiées comme relevant du régime général de l’assurance 
chômage. Le niveau/la classification et le statut corres-
pondant à votre emploi détermine si le niveau de vos 
cotisations retraites (cadre ou non-cadre). 

3. CONVENTION COLLECTIVE 
En connaissant la convention collective que l’entreprise 
a appliquée au contrat de travail, le/la salarié·e peut 
connaitre précisément les règles du secteur dans lequel 
il/elle travaille : salaires minima, majorations heures sup-
plémentaires/heures de nuit, jours fériés, etc. 

4. DÉTAIL DES PÉRIODES D’EMBAUCHE 
Début et fin de chaque période de travail, numéro d’objet 
(identifiant du projet sur lequel vous travaillez) nombre 
d’heures travaillées, nombre de jours travaillés, taux 
horaire, salaire brut. 

5. SANTÉ 
Ces cotisations sociales vont à la branche Santé de la 
Sécurité Sociale, c’est à dire à un fond mutualisé, un pot 
commun à tou·te·s les salarié·e·s. Elles servent à financer 
le personnel soignant, les infrastructures médicales, le 

remboursement des médicaments, les congés maladie et 
maternité... Depuis le 1er janvier 2018, les cotisations 
sociales salariales ont été supprimées, ne reste plus que 
les cotisations sociales patronales. Le salaire servant au 
calcul des cotisations patronales est le salaire brut. La 
prévoyance complémentaire ou la mutuele s’ajoute à la 
couverture santé du régime général permettant de cou-
vrir de plus gros frais de santé ou de prendre en charge 
certains risques qui ne le sont pas au régime général. 

6. ACCIDENTS DU TRAVAIL & MALADIES 
PROFESSIONNELLES 
Ces cotisations sociales sont dédiées aux accidents du tra-
vail et aux maladies professionnelles. Les procédures de 
déclaration et d’indemnisation sont spécifiques à ces risques. 

7. RETRAITE 
Ces cotisations sociales vont à la branche Retraite de la 
Sécurité Sociale. Elles sont immédiatement reversées 
aux retraités, autrement dit elles ne sont pas mises de 
côté pour être utilisées lorsque le/la salarié·e qui cotise 
aujourd’hui sera à la retraite. La retraite est composée 
de deux parties : la retraite dite « de base » (CNAV) et 
celle dite « complémentaire » (AGIRC-ARRCO).   

8. FAMILLE 
Ces cotisations sociales vont à la branche Famille de la 
Sécurité Sociale. Elles permettent de verser les alloca-
tions familiales (aides financières liées à la naissance 
d’un enfant, aides au logement, allocation aux 
enfants/adultes handicapés, aide au recouvrement des 
pensions alimentaires, etc.). Le salaire servant au calcul 
des cotisations patronales est le salaire brut. 

9. ASSURANCE CHÔMAGE 
Ces cotisations sociales permettent aux salarié·e·s privé·e·s 
d’emploi de bénéficier d’une continuité (relative) du niveau 
des revenus entre périodes d’emploi et périodes de chô-
mage. Toutes les cotisations chômage sont mutualisées, 
elles vont dans un même pot commun à tou·te·s les sala-
rié·e·s. Depuis le 1er octobre 2018, les salarié·e·s intermit-
tent·e·s du spectacle sont les seul·e·s à avoir une cotisation 
salariale assurance chômage, l’augmentation de la CSG 
l’ayant remplacé pour les autres salarié·e·s. Selon certains 
critères, le/la salarié·e dépendra du régime général de l’as-
surance chômage (RG), des annexes VIII ou X s’il/elle est 
intermittent·e du Spectacle : son indemnisation variera en 
fonction du régime dont il/elle dépendra. 
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10. COTISATIONS STATUTAIRES OU PRÉ-
VUES PAR LA CONVENTION COLLECTIVE 
Ces cotisations sociales sont spécifiques au secteur 
(et/ou l’entreprise) dans lequel les salarié·e·s travail-
lent. 
- LES CONGÉS PAYÉS.  Ces cotisations ne concer-
nent que les salarié·e·s intermittent·e·s du spectacle. 
Par définition, un·e salarié·e intermittent·e cumule des 
contrats de travail à durée déterminée dits d'usage 
(CDDU). Il alterne ainsi périodes d’emploi et de chô-
mage, l’amenant à changer souvent d’employeur. Il ne 
peut dépendre du régime général, dans lequel l’em-
ployeur assure lui-même la gestion et la prise en 
charge des indemnités de congés, et bénéficie d’un 
régime et d’une caisse de congés payés spécifiques, 
la caisse des Congés Spectacles qui collecte et redis-
tribue les cotisations versées au titre des congés 
payés pour l’ensemble des salarié·e·s intermittent·e·s. 
- L’AFDAS. Ces cotisations servent à financer les forma-
tions des salarié·e·s, qu’ils/elles veuillent acquérir d’au-
tres qualifications, diplômes, ou tout simplement changer 
de métier, et ce à n’importe quelle moment de leur vie. 
- LE COMITÉ SOCIAL ET ECONOMIQUE (CSE). Ces 
cotisations servent à financer le fonctionnement et les 
activités sociales et culturelles du CE. Il est obligatoire 
pour toutes les entreprises de plus de 50 salarié·e·s. 
- LE FOND NATIONAL D’ACTIVITÉS SOCIALES 
(FNAS) DES ENTREPRISES ARTISTIQUES ET CUL-
TURELLES. Si le salarié·e travaille dans le secteur du 
spectacle vivant subventionné, des cotisations seront 
versées au FNAS. Le FNAS est un CE mutualisé au 
niveau d’un secteur entier, où tout·te·s les salarié·e·s 
peuvent en bénéficier. 
- LE DÉVELOPPEMENT DU PARITARISME. Ces coti-
sations servent à financer le fonctionnement des ins-
tances de négociations entre les organisations 
patronales et les syndicats de salarié·e·s des secteurs 
du spectacle. 

11. AUTRES CONTRIBUTIONS DUES 
PAR L’EMPLOYEUR 
Intitulé générique qui regroupe d’autres cotisations patro-
nales, comme l’AGS qui est un fond de garanties des 
salaires permettant aux salarié·e·s d’être payé·e·s même 
si leur employeur a fait faillite. 

12. CONTRIBUTION SOCIALE GÉNÉRA-
LISÉE (CSG) DÉDUCTIBLE  DES IMPOTS 
La CSG est un prélèvement obligatoire participant au 
financement de la sécurité sociale. Sa nature fait 
débat, puisqu’elle est caractérisée comme impôt ou 
cotisation sociale en fonction des juridictions. 

13. CSG NON DÉDUCTIBLE DES IMPOTS 
Cette partie de la CSG, ainsi que la contribution à la 
réduction de la dette sociale (CRDS) sont affectées à 
la caisse d’amortissement de la dette sociale 
(CADES). Cette institution emprunte sur les marchés 
internationaux de capitaux en vue d’amortir la « dette 
sociale » de la Sécurité Sociale. 

14. CALCUL DE L’IMPÔT SUR LE REVENU 
Depuis le 1er janvier 2019, l’impôt sur le revenu est 
directement prélevé sur le salaire. La base servant au 
calcul est le salaire net imposable. Le taux d’imposition 
est déterminé par l’administration fiscale. 

15. NET À PAYER APRÈS PRÉLÈVE-
MENT DE L’IMPÔT SUR LE REVENU 
Salaire net versé au salarié depuis le  1er janvier 2019 
après prélèvement de l’impôt sur le revenu. 

16. RÉCAPITULATIF 
Il s’agit de récapituler les informations propres au 
salaire mensuel ainsi que la somme des salaires men-
suels dans l’année en cours. Le salaire net imposable 
correspond au salaire imposable pour le calcul de l’im-
pôt sur le revenu. 

17. DATE ET TYPE DU PAIEMENT 
La périodicité et le type de paiement sont régis par des 
règles strictes : le salaire peut être versé en espèces 
uniquement si son montant est inférieur à 1500€ et si 
le/la salarié·e en fait la demande. L’employeur ne peut 
s’opposer à cette demande. Sinon le salaire doit être 
versé par virement ou par chèque. 
Aucune date de paiement n’est imposée à l’employeur 
(à moins qu’il y ait un accord d’entreprise ou de 
convention la précisant). En l'absence de précision sur 
ce point, l'employeur peut payer le/la salarié·e à la fin 
du mois ou durant le mois qui suit. Il lui est seulement 
imposé de payer chaque mois à la même période (le 
plus souvent, soit en fin de mois, soit au début du mois 
suivant).



La protection sociale    

PROFESSIONNELS 
DU SPECTACLE,
NOUS PROTÉGEONS 
VOS TALENTS 

PRENDRE SOIN DE VOUS ET 
PRÉSERVER VOTRE SANTÉ
Pour le remboursement de vos frais 
médicaux, pensez à la complé mentaire 
santé dédiée aux intermittents.

0 173 173 590
Pour votre visite médicale, le suivi de votre 
santé au travail ou encore vous informer sur les 
risques professionnels liés à votre activité :  

www.cmb-sante.fr

les pathologies liées à vos métiers :

0 173 173 394
© Erwan Floch



   professionnelle est une création continue

PRÉVOYANCE
Pour vous renseigner sur votre couverture, 
y compris pendant vos périodes 
d’inactivité, en cas d’incapacité 
temporaire totale de travail (ITT), 
d’invalidité 3e catégorie ou de décès : 

0 173 173 921
Artistes et techniciennes, découvrez votre 

0 173 173 465

PRÉPARER VOTRE RETRAITE 
POUR BIEN LA VIVRE
Pour vous informer, recevoir un relevé 
de situation dès 35 ans, reconstituer 

information retraite personnalisé à partir 
de 45 ans... 

0 173 173 755

  
AIDES COVID
En cette période de crise sanitaire qui 

du spectacle, Audiens reste mobilisé à vos 
côtés. Retrouvez toutes les solutions de 

rubrique Actualités.

  
CELLULE CONTRE LES 
VIOLENCES SEXISTES 
ET SEXUELLES
Les représentants des salariés et 
d’employeurs du secteur culturel se sont 
mobilisés, avec le soutien du ministère de 
la Culture, pour créer une cellule d’écoute 
et de soutien psychologique. 
Un seul numéro de téléphone :
 

  01 87 20 30 90
du lundi au vendredi, 
de 9h à 13h et de 14h à 18h ou par mail à  
violences-sexuelles-culture@audiens.org
En savoir plus : 
https://www.violences-sexuelles-culture.org/
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LE CONTRAT DE TRAVAIL ET SES DIFFÉRENTES FORMES 

LLE CONTRAT À DURÉE INDÉTERMINÉE (CDI).  
Selon le code du travail, le CDI constitue « forme normale et générale de la relation de travail ». La forme du CDI 
est libre et ne se formalise pas forcément par un contrat de travail. 
Sauf dispositions plus favorables prévues par la convention collective, la période d’essai est fixée à 2 mois pour 
les ouvriers et employés, 3 mois pour les agents de maitrise et les techniciens, et 4 mois pour les cadres. Ces 
périodes d’essai peuvent être renouvelées une fois.  
Les motifs de rupture d’un CDI sont les suivants : 
- Démission à l’initiative du salarié, sous réserve du respect d’un préavis ; 
- Licenciement pour motif personnel, justifié par une cause réelle et sérieuse ;  
- Licenciement pour motif économique, justifié par une cause réelle et sérieuse et répondant à des critères légaux; 
- Rupture conventionnelle résultant d’un accord entre le salarié et l’employeur, ouvre droit à indemnités 
- Prise d’acte par le salarié qui doit être confirmée par les prud’hommes 
- Départ à la retraite 
En cas de rupture conventionnelle ou de licenciement, à l’exception de ceux prononcés pour faute grave ou 
lourde, vous avez le droit à des indemnités de licenciement dont le calcul est détaillé dans la convention collective 
applicable. Dans tous les cas, ces indemnités ne peuvent être inférieures à 1/4 de mois de salaire par année d’an-
cienneté pour les 10 premières années et à 1/3 de mois de salaires pour les années suivantes. 
 

LE CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE (CDD) 
Le CDD est la forme « dérogatoire » de la relation de travail. Quel que soit son motif, le CDD ne peut avoir ni pour 
objet ni pour effet de pourvoir durablement un emploi lié à l’activité normal et permanente de l’entreprise.  
De plus, il ne peut être conclu « que pour l’exécution d’une tâche précise et temporaire, et seulement dans les cas 
suivants : 
- Remplacement d’un salarié en cas : d’absence, de passage provisoire à temps partiel, de suspension de son 
contrat de travail, de départ définitif précédant la suppression de son poste de travail ou d’attente de l’entrée en 
service effective du salarié recruté en CDI pour le remplacer (ne nécessite pas de termes précis) ; 
- Accroissement temporaire de l’activité de l’entreprise ; 
- Emplois pour lesquels, dans certains secteurs d’activité définis par décret ou par convention ou accord collectif 
de travail, il est d’usage constant de ne pas recourir au CDI en raison de la nature de l’activité exercée et du carac-
tère par nature temporaire de ces emplois (CDD d’usage). NB : Les branches du spectacle figurent parmi les sec-
teurs dans lesquels les employeurs peuvent avoir recours au CDDU selon certaines conditions.  
 
Le CDD doit comporter les mentions obligatoires suivantes :  
1° Le nom et la qualification de la personne remplacée lorsque le contrat est conclu pour ce motif 
2° La date du terme, et le cas échéant, une clause de renouvellement lorsqu’il comporte un terme précis 
3° La durée minimale lorsqu’il est conclu et ne comporte pas de terme précis 
4° La désignation du poste de travail 
5° L’intitulé de la convention collective applicable 
6° La durée de la période d’essai éventuellement prévue 
7° Le montant de la rémunération et de ses différentes composantes 
8° Le nom et l’adresse de la caisse de retraite complémentaire ainsi que, le cas échéant, ceux de l’organisme de 
prévoyance 
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LA RUPTURE DU CDD 
Le CDD peut être rompu à l’initiative de l’employeur avant son terme dans les cas suivant : 

- Faute grave du salarié, 

- Force majeure, 

- Inaptitude constatée par le médecin du travail.  

En cas de manquements graves de l’employeur à ses obligations, le salarié peut prendre acte de la rupture aux 

torts de l’employeur. En cas de rupture injustifiée du contrat de travail, le salarié peut prétendre à des dommages 

et intérêts d’un montant au moins égal aux salaires dus jusqu’au terme du contrat initialement prévu. 

 

PAS DE TRAVAIL SANS CONTRAT. 
Le CDD est obligatoirement écrit. L’employeur est tenu de te remettre pour signature le contrat de tra-
vail deux jours ouvrables suivant l’embauche. Depuis les ordonnances Macron, le défaut de transmis-
sion de l’écrit du contrat dans un délai de 2 jours « ne saurait, à lui seule, entrainer la requalification en 
contrat à durée indéterminée. Elle ouvre droit, pour le salarié, à une indemnité, à la charge de l’em-
ployeur, qui ne peut être supérieure à un mois de salaire ». Il est vivement recommandé de disposer 
d’un contrat signé dès son premier jour de travail, il servira de preuve d’engagement en cas d’impayé 
de salaire. 

 

LE CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE DITS « D’USAGE » (CDDU) 
Les secteurs du spectacle font partie des secteurs dans lesquels il existe pour certains emplois un usage constant 

de ne pas recourir au CDI. Le CDDU est donc un contrat particulièrement répandu pour les métiers du spectacle. Il 

ne nécessite pas obligatoirement de terme précis du fait qu’il est lié, non pas à une durée particulière, mais à un 

objet défini. 

Tous les CDDU ne sont pas licites et l’employeur doit respecter d’une part les conditions de recours et les men-

tions obligatoires applicables aux CDD.  

Les employeurs qui recourent au CDDU doivent respecter également des règles particulières. Chaque convention 

collective du spectacle définit, pour les ouvriers et techniciens, des listes de métiers pour lesquels l’employeur est 

autorisé à recourir au CDDU.  

Comme pour le CDD, le CDDU un CDD ne doit pas être conclu afin de pourvoir un emploi lié à l’activité normale et 

permanente de l’entreprise, faute de quoi il pourrait être requalifié en CDI. En cas de succession de CDDU, l’em-

ployeur doit être à même de démontrer des éléments concrets établissant le caractère par nature temporaire de 

l'emploi. 

La rupture du CDDU se fait dans les mêmes conditions que le CDD, à l’exception que la rupture au terme ne se fait 

pas au terme de la date inscrite sur le contrat, mais au terme de l’objet ayant nécessité le recours au CDDU.  
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HEURES COMPLÉMENTAIRES/SUPPLÉMENTAIRES, JOURS 
FÉRIÉS, TRAVAIL DE NUIT : LES RÈGLES APPLICABLES !

LES HEURES SUPPLÉMEN-
TAIRES  

Par principe, et même si les ordonnances Macron 
viennent y apporter un certain nombre d’exceptions, la 
durée légale du temps de travail est de 35 heures par 
semaine, dans une limite de 10 heures par jour et de 
48 heures par semaine. Le taux minimum de majora-
tion des heures supplémentaires est de 10 %.  
Toutefois, il est tout à fait probable que votre conven-
tion collective prévoit plus, n’hésitez donc pas à vous y 
reporter. Il n’est pas rare de se retrouver face à un non-
paiement des heures supplémentaires. Sachez qu’il 
est de jurisprudence constante qu’à défaut de tenue 
d’un registre de décompte des heures par votre 
employeur, vous pouvez prouver par tout moyen votre 
nombre d’heures effectuées, comme par exemple en 
notant votre nombre d’heures effectuées par jour sur 
un agenda ou un calendrier. 
 

LES HEURES COMPLÉMEN-
TAIRES 

Les heures complémentaires sont les heures de travail 
effectuées par un salarié à temps partiel au-delà de la 
durée de travail prévue par son contrat.  
Par principe, ce nombre d’heures ne peut dépasser 10 
% de celui prévu au contrat. Ces heures donnent lieu à 
une majoration de 10 % pour les trois dixièmes et de 
25 % pour les sept dixièmes.  
 

À titre d’exemple, un salarié ayant un contrat à 
temps partiel de 20 heures pourra effectuer 2 
heures complémentaires : 36 minutes seront 
majorées à 10 % et les 84 autres minutes seront 
majorées à 25%.  

 

LES JOURS FÉRIÉS  
En France métropolitaine, 11 jours sont considérés 
comme fériés. Ils n’ont par principe pas vocation à être 
travailler mais, hormis le 1er  mai, le repos des jours 
fériés n’est pas obligatoire, l’employeur pouvant 

demander à ses employés de venir travailler. Les diffé-
rentes conventions collectives peuvent prévoir des dis-
positions plus ou moins favorables concernant ces 
jours fériés. Là encore, nous vous conseillons vive-
ment de vous y reporter afin de déterminer votre 
régime applicable. 
Une chose doit cependant être notée. Dans le cas 
notamment de CDD ou de CDDU, il peut arriver que 
votre employeur suspende votre contrat pour le jour 
férié, l’arrêtant le jour d’avant et le faisant reprendre au 
lendemain, et ce pour la simple raison de ne pas avoir 
à payer votre jour férié. Sachez que le droit est clair là-
dessus ; dès lors qu’il y a continuité de l’objet de travail 
et de la mission exercée, le jour férié doit être rému-
néré, peu importe de l’existence d’un contrat. 
 

LE TRAVAIL DE NUIT  
Le code du Travail prévoit en son article L.3122-2 que 
tout travail effectué au cours d’une amplitude d’au 
moins 9 heures consécutives, comprises dans un inter-
valle entre minuit et 5 heures est considérée comme 
du travail de nuit. Ainsi, peut être considéré comme 
horaire de nuit l’amplitude 21h30/6h30 ou 22h/7h.  
La période de travail de nuit peut commencer au plus 
tôt à 21 heures et se terminer au plus tard à 7 heures. 
Toutefois, pour les activités de production rédaction-
nelle et industrielle de presse, de radio, de télévision, 
de production et d’exploitation cinématographiques, de 
spectacles vivants et de discothèque, une dérogation 
existe et prévoit qu’est considéré comme travail de nuit 
toute période de travail d’au moins 7 heures consécu-
tives comprises dans l’intervalle entre minuit et 5 
heures.  
Le travail de nuit induit nécessairement une majoration 
de la rémunération, pouvant aller de 10 % à 100 %. Il 
convient, une fois encore, de vous référer à votre 
convention collective afin de pouvoir déterminer 
quelles sont les majorations qui s’appliquent. 
 
 
 



15

LES SYNDICATS DE LA  CGT SPECTACLE 
L’EPPDCSI : Le Syndicat regroupe les adhérents du Palais de 
la découverte, de la Cité des sciences et de l’industrie.  
Défendant les intérêts matériels et moraux des salariés, il agit 
pour améliorer le statut des personnels, qu’ils soient de droit 
privé ou fonctionnaires, les conditions de travail, les salaires et 
les qualifications. 30, Av. Corentin Cariou 75930 Paris Cedex 
19 - Tel.  01 40 05 75 29 - cgt@universcience.fr  
 
LE SFA : Il regroupe les artistes dramatiques, lyriques, choré-
graphiques, de variétés, de cirque, les marionnettistes et les 
artistes visuels et traditionnels. Il défendre les intérêts généraux 
des artistes professionnels du spectacle vivant et de l'audiovi-
suel et les intérêts individuels de ses membres, par la négocia-
tion, l’action juridique et la mobilisation collective. 
1 rue Janssen 75019 Paris - Tel.  01 53 25 09 09 - www.sfa-
cgt.fr - Facebook : @SfaCgt - Twitter :  @SFA_CGT 
 
LE SFR : Seul syndicat de réalisateurs représentatif au plan 
national, il a pour but la défense des intérêts matériels et 
moraux des réalisateurs et fait respecter les droits de la profes-
sion par toutes voies nécessaires y compris juridiques. Il défend 
le réalisateur « maître d’œuvre » dans le cinéma, l'audiovisuel 
et l'information. 
14-16, rue des Lilas 75019 Paris Tel.  09 84 28 91 32 - sfr@sfr-
cgt.fr  -  http://sfr-cgt.fr - Facebook : @sfrrealisateurs  
 
LE SNAC : Le Snac unit les créateurs pour défendre leur droit 
d'expression, leurs conditions de travail, leurs moyens de pro-
duction bref, tout ce qui permet l'éclosion des œuvres et la pos-
sibilité pour les auteurs de vivre de leur métier. 
80 rue Taitbout 75009 Paris - Tel.  01 48 74 96 30 - 
contact@snac.fr - www.snac.fr - Facebook : @SNAC.fr 
 
LE SNAM CGT : Le Snam est le premier syndicat d’artistes 
français, il regroupe  dans toute la France les musiciens et 
musiciennes quelle que soit la manière dont ils exercent leur 
métier, qu’ils aient majoritairement une activité d’interprète ou 
d’enseignant, qu’ils relèvent de l’emploi permanent ou qu’ils 
soient intermittents du spectacle. 
14-16, rue des Lilas 75019 Paris - Tel.  01 42 02 30 80 - 
contact@snam-cgt.org - www.snam-cgt.org - Facebook : 
@snam.cgt - Twitter :  @SNAM_CGT 
 
LE SNAP  CGT : Il conseille les artistes auteur·es. Il a obtenu la 
mise en œuvre de la formation professionnelle continue ; une loi 
pour la rémunération versée par les moteurs de recherche au 
bénéfice des auteur-e-s des arts visuels et de nombreuses évo-
lutions de notre régime de sécurité sociale …  
14-16, rue des Lilas 75019 Paris - Téléphonique 01 42 49 60 
13 - contact@snapcgt.org • www.snapcgt.org - Facebook • 
@snap.cgt - Instagram •  @snapcgt 

LE SNEC CGT : Il défend le personnel des salles de cinéma 
(grandes entreprises nationales, petites et moyennes exploita-
tions, salles d’art et essai, municipales).  
Bourse du Travail 3, rue du Château d'Eau Paris 10  
Tel. 01 44 84 50 83 - snec.cgt@free.fr - snec.cgt.free.fr 
 
LE SNRT AV CGT : Il regroupe les salariés en CDI et en CDD 
(hormis les artistes interprètes) des entreprises de l’audiovisuel 
(publiques/privées) et de leurs filiales. Il organise les salariés 
des grosses entreprises historiques (France Télévisions, Radio 
France, Rfi, Tdf, Tf1, Ina…), des télévisions et des radios pri-
vées (Arte, Canal +, NRJ Group, RTL …) des entreprises de 
production et de prestations techniques (Groupe AB, TNSF, 
VCF, Euromedia …).  
7 espl. Henri de France 75015 Paris  Pièce R200   
Tel. 01 56 22 17 46  - Facebook : @SNRT.CGT 
contact@snrt-cgt-audiovisuel.org  
snrt-cgt-audiovisuel.org -  Twitter : @SNRT_CGT   
 
LE SPIAC CGT : Il est né de la fusion du Sntr (les Techniciens 
et Réalisateurs) et du Sgtif (les Ouvriers de production et des 
labos). Il rassemble les techniciens et ouvriers des secteurs, de 
l’audiovisuel, du cinéma, des films d’animation et de la presta-
tion technique.   
14-16, rue des Lilas 75019 Paris - Tel.  01 42 00 48 49 
dg@spiac-cgt.org / dga@spiac-cgt.org - Site : spiac-cgt.org  
Facebook : @SPIAClacgt  -Twitter : @SpiacCgt   
 
LE SYNPTAC CGT : En 1901, des techniciens du théâtre fon-
dent « l'alliance syndicale des menuisiers, serruriers, ouvriers et 
machinistes des théâtres de paris » pour défendre leurs droits. 
Le mouvement syndical des personnels techniques est lancé 
s'ouvrant au fil du temps aux personnels d'accueil et personnels 
administratif, regroupant ainsi dans un même syndicat tous les 
salariés de spectacle vivant (permanents et intermittents) qui 
travaillent aux côtés des artistes.  
Bourse du Travail 3 rue du Château d’Eau 75010 Paris Tel.  
01 42 08 79 03 - synptac@synptac-cgt.com -  www.synptac-
cgt.com - Facebook : @SynptacCgt 
 
L’USPAOC CGT : Il réunit les Syndicats CGT créés dans les 
structures de l'Animation- ECLAT (Centres de Loisirs et de 
Vacances, associations et entreprises, des centres sociaux et 
socioculturels ALISFA, Maisons pour tous, Maisons de quar-
tiers...), du développement social local et de l’accueil de la petite 
enfance, auprès des structures sportive, club de sport, voile ….  
14-16, rue des Lilas 75019 Paris - Tel.  01 42 40 94 02 - 
www.uspaoc-cgt.fr - contact@uspaoc-cgt.fr - Facebook : 
@uspaoc
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ADHÉSION 

Bienvenue dans le collectif !  
Rejoignez la Cgt Spectacle : 
 

 Soit en flashant le QRCode ci-contre ou en ligne sur le site de la Cgt Spectacle : 

www.fnsac-cgt.com  

 Soit en envoyant le formulaire ci-dessous à la Cgt Spectacle, 14-16 rue des Lilas 

75019 PARIS ou par mail à :  cgtspectacle@fnsac-cgt.com  

Dans cette publication, nous vous apporterons 
quelques repères sur l’exercice de votre 

métier et de vos droits.  
Si vous souhaitez vous impliquer dans la 

défense de votre métier, n’hésitez pas à vous 
adresser à la Cgt Spectacle et ses syndicats - 

www.fnsac-cgt.com

 COORDONNÉES  
NOM PRÉNOM :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

COURRIEL :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

TÉLÉPHONE :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

ADRESSE :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

PROFESSION :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
 

 JE TRAVAILLE DANS LE SECTEUR :  
2 Du spectacle vivant 

2 De l'action culturelle 

2 Des arts plastiques 

2 De la production et/ou diffusion audiovisuelle 

2 De la production et/ou diffusion cinématographique 

2 De l'enseignement Artistique (Hors Éducation Nationale)  
 

 SITUATION :  
2 Permanent·e 

2 Intermittent·e 

2 Non salarié·e

FB : @cgt_spectacle 
Twitter : @cgt.spectacle


